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DENONCIATION 

A MONSEIGNEUR 

LE  PROCUREUR  GENERAL 

DU  PARLEMENT  DE  DIJON- 


D’un  Libelle  intitulé  , Lettre  de  Mr  l'Evêque  de  Chai - 


Ion  fur  Saône , pour  fervir  de  rêponfe  a celle  que  Mr 
de  Cruge  lui  avait  écrite  au  fujet  de  fon  Mandement  fur 
le  Livre  des  Hexaples  3 &c. 


! ONSEIGNEUR, 

aJ  J 


Quoique  je  ne  croyc  pas  que  ma  dénonciation  foit 
neceifaire , pour  exciter  vôtre  zele  contre  un  Libelle 
au fii  mauvais  que  l’eftcelui-cy , & aufli  injurieux  tant 
à vôtre  perfonne  particulière  , qu’au  Parlement  dans 
lequel  vous  êtes  Procureur  General  de  Sa  Majefté  ; 
neantmoins  comme  vous  pourriez  n’en  être  pas  averti. 


A 
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permettçz-moi  de  vqus  le  dénoncer  en  forme.  Je  ne 
ise  caehrray  point  A.  & par  la  Lecture  jointe  a la  Dé- 
nonciation que  je  vous  envoyé  , je  me  découvre  à 
vous  , & me  déclaré  le  Dénonciateur. 

Par  l’Atreft  rendu  fur  vos  Concluionsau  Parlement 
de  Dijon  le  Samedy  13.  jour  de  Juin  1716.  le  Mande- 
ment de  l’Evêque  de  Chaîlon  du  3.  May  dernier  a été 
fupprimé  ; le  motif  de  vôtre  requiition  & de  LArreft 
eft  ce  que  cet  Evêque  y avoit  avancé  , que  la  Confia 
tution-  Unigenitus  êjl  une  règle  de  Foy  y ou  il  ri  y en  eut 
jamais  dans  l’Eglife  y pui/qu  elle  efl  un  jugement  do  tir  mal 
dk  Corps  des  Payeurs  qui  ont  à leur  tête  leur  Chef.  C’eft 
cette  maxime  que  vous  avez  y Monseigneur  , doc- 
tement ^éloquemment  combattue  dans  vos  Conclu- 
ions y & fur  laquelle  le  Parlement  de  Dijon  a jugé 
quil  étoit  à propos  de  fupprimer  ce  Mandement. 

L’Auteur  de  la  Lettre  que  je  vous  dénonce , non  feu- 
lement renouvelle  cette  maxime  , mais  enchérit  beau- 
coup au  delfus , & attaque  directement  vos  Conclu- 
ions & l’Arreft  de  vôtre  Parlement  du  13.  Juin  1716. 

Si  cette  Lettre  eft  effectivement  de  l’Evêque  de 
Challon,  ce  que  je  ne  fçaurois  croire,  pouvez-vous 
fouffirir  qu’il  s’élève  aini  Contre  vos  Arrefts?  i c’ell 
plûtôt  l’Ouvrage  de  quelqu’un  qui  a fuppofé  cette 
Lettre  , ou  qui  l’a  fuggeré  à cet  Evêque  , dans  la  pla- 
ce où  vous  êtes , il  eft  de  vôtre  devoir  de  reprimer 
l’audace  de  ces  gens-,  qui  abufanc  du  nom  8c  delà  fa- 
cilité de  quelques  Evêques , fement  dans  l’Eglife  3e 
France  une  doCtrine  erronée  , tendante  au  fehifme , & 
même  feditieufe.  ■ • 

Nous  n’en  avons  que  trop  d’exemples  en  ce  temps- 
cy  : mais  pour  ne  m’arrêter  qu’à  ce  qui  regarde  l’af* 


3 

faire  prefente , l’Auteur  de  cette  Lettre  a pris  à tache 
de  combattre  tous  les  principes  que  vous  a rez  folide- 
ment  établis  dans  vos  Conclu  (ions.  Vous  dites  dans 
vos  Concluions  que  Ml  l’Evêque  de  Challon  a eu 
grand  tort  de  nous  propoler  la  Conflit  mon  Unigeni- 
tus comme  une  réglé  de  Foy  3 ou  il  riy  en  eût  jamais.  L’Au- 
teur de  la  Lettre  fondent  fur  ce  fujet  ce  que  l’Evêque 
de  Challon  avoir  avancé , & répété  fou  vent  dans  cèt 
écrit  cette  maxime  comme  une  doctrine  certaine. 

Vous  avez  remarqué  fagement , que  fi  cette  ConfH- 
tUrtion  eft  une  réglé  de  Foy  , chacun  dès-à-prefent  doit 
donc  la  croire  de  cœur  3 la  ccnfejj'er  de  bouche  3 & que  les  Su- 
périeurs Ecclefiafliques  ont  droit  d’en  ‘exiger  là  fignature . 
C’eft  ce  que  l’Auteur  de  la  Lettre  non  feulement  ad- 
met , mais  donne  même  pour  un  dogme  incoïitefta- 
ble. 

Vous  faites  encore , Monseigneur  , une  remar- 
que très-judidéufe  : Que  fi  cette  Conftitution  eft  une 
réglé  de  Foy  3 d’illuflres  Prélats , qui  fians  la  Jamteté  de 
leurs  mœurs  ne  verroient  rien  au  dejfius  de  leur  dignité  a 
combattent  donc  la  foy  , en  refiufiam  d'adopter  la  Confii- 
rution  3 jujqtt  d ce  que  le  Pape  ait  levé  les  difficulté qui 
les  arrêtent  : ceux  qui  hefitent  encore  font  déjafchifme3  il 
ny  a plus  d’unité  dans  l’Epificopat. 

Ces  fages  remontrances  faites  pour  le  bien  public, 
pour  l’intereft  de  l’Ëgîife  &c  de  l’Etat  , font  mépri- 
sées & rejettées  pat  l’Auteur  de  la  Lettre.  Il  veut  que 
dès  à prefent  la  Conftitution  paffe  pour  reçue  par 
toute  l’Eglife  ^ que  ce  foit  une  réglé  de  Foy  3 revêtue  de 
toute  l’autorité  qui  rend  les  autres  decifwns  réglés  de  Foy  ; 
que  ce  foit  une  réglé  de  Foy  , ou  qu’il  n’y  en  eut  ja- 
mais. 

A ij 
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En  vérité  * peut-il  y avoir  une  témérité  plus  gran- 
de, que  de  foûtcnir  après  un  Arreft  folemnel  rendu  fur 
vos  Concluions , le  contraire  de  ce  qui  efb  décidé. 
S’il  s’agiffoit  de  doctrine  , j’avoue  que  les  Evêques  en 
font  les  Juges  ; mais  il  ne  s’agit  icy  que  d’un  fait , fi 
la  Constitution  Z) nigérians  a été  acceptée  par  toute 
l’Eglife  : ( car  pour  ce  que  l’on  appelle  à prefent  le  Corps 
des  Pafieurs  ,,  c’efl:  un  nouveau  terme.  ) 

Vous  dites  fort  bien  ^Monseigneur  , quand  on 
„voudroit  réünir  les  Jugement  particuliers  desEvêques 
„pour  leur  donner  autant  d’autorité  que  dans  lesCon- 
„ ciîes  Oecuméniques , ou  la  pluralité  forme  incontef- 
„ tablement  une  décifion  toûjours  infaillible  : quand 
?>  on  ne  mettroit  aucune  différence  entre  les  Pafteursqui 
,,  ont  accepté  la  Cônftitution  purement  & Simplement, 
ceux  qui  l’ont  expliquée  quelquefois  d’une  manière 
,,  differente,quelle  preuve  avons-nous  que  tous  enfem- 
,,ble  Soient  Supérieurs  en  nombre  aux  Evêques  qui  de- 
,, mandent  à la  Cour  de  Rome  des  explications,  ou  qui 
„les  attendent  avec  un  refpe&ueux  emprefTement  pour 
„conServer  la  liberté  des  opinions  dans  les  Ecoles  Ca- 
„ tboliques  ? Le  Royaume  de  France  ( quoique  la  plus 
„ noble  ) n’eft  pas  la  portion  la  plus  étendue  de  l’Egli- 
„ Se,  Sc  qui  a fait  une  Supputation  exaéte  de  tous  les 
,,Sieges  EpiScopaux  établis  dans  le  monde  Chrétien, 
i3&  des  Jugemens  qui  ont  été  rendus,  pour  publier  au- 
jourd’hui avec  certitude  que  le  nombre  des  Accep- 
jans  prévaut  à celui  qu’une  Sage  prévoyance  allarmc 
J}ou.  retient  dans  le  Silence  ? Ce  filence  ne  peut  encore 
paffer  pour  une  acceptation,  il  a pû  juSqu’à  prefent 
être  l’effet  du  reSpect  ou  de  la  prudence,  &:  il  faut  at- 
tendre que  le  temps  lui  donne  la  force  & l’autorité  da 


- 5 

confentement  tacite.  ; 

Le  téméraire  Auteur  delà  Lettre  écrite  fous  le  nom 
de  Moniteur  de  Challon,  combat  vôtre  proportion, 
tr  é -certaine  neantmoins  & dans  le  droit  8c  dans  le 
fait. 

Quant  au  droit  il  avance  des  principes  très -dange- 
reux. io  Que  quand  le  Jugement  du  Pape  prévient  celui 
des  Evêques  , ils  n'ont  que  la  voie  d'une  adhef  on  unanime 
commeil  s'eft dit-il , toujours  pratiqué.  io.  Qu’une  accep- 
tation expreife  de  toutes  les  Eglifes  n’eft  pas  neceifaire 
.pour  donner  aune  décifion  force  de  Loi. 

. Quant  au  fait  il  fe  réduit  à feavoir  il  la  Confti- 
tution  Vnigenitus  a été  reçûe.  Vous  avez  décidé  ce- 
la, dans  vos  Concluitons,  où  vous  dites  avec  une 
préciiion  digne  d’un  gavant  Magiftrat  : Un  Hif- 
torien  dans  les  conjonctures  prelentes  ne  pourroit 
parler  de  l’acceptation  du  corps  des  Pafteurs , qu’en 
doutant  : Et  comment  un  fait  qui  ne  paroîtroit  pas 
aifez  certain  pour  être  l’objet  de  la  Foy  humaine , fe- 
roit  - il  dans  l’Eglife  le  fondement  d’une  réglé  de 
Foy  ? c’eft  neantmoins  fur  ce  fait  jufqu’à  prefent  il  peu 
connu  , que  Moniteur  l’Evêque  de  Challon  met  la 
Conftitution  au  niveau  des  Conciles  Oecuméniques. 

Voyons  à prefent  ce  que  cet  Ecrivain,  qui  prend 
le  nom  de  Moniteur  l’Evêque  de  Challon , dit  pouf 
prouver  cette  acceptation  qu’il  prétend  generale.  Vne 
Conftitution  Ajoflolique  , dit-il , eft  une  réglé  de  Foy  , qui 
oblige  toute  l’Eglijfe  lorsqu'elle  eft  reçue  du  Corps  des  Paf- 
teurs. Je  vous  avouerai.  Monseigneur,  que  je  ne 
comprens  point  ce  que  l’on  entend  par  le  Corps  des 
Pafteurs.  Ce  terme  de  Pafteurs  eft  general  , 8c  con- 
vient aux  Curez  comme  aux  Evêques  y même  à tous 
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ceux  qui  font  employez  par  l’ordre  des  Evêques,  & 
du  confentement  des  Curez  pour  annoncer  la  parole 
de  Dieu  j & adminiftrer  les  Sacremens.  C’eft  là  l’idée 
que  l’on  a toujours  eue  jufqu’à  prefent  du  terme  de 
Pafteurs.  Si  on  la  fuit  , je  reconnoîtrai  que  quand 
une  Conftitution  du  Pape  eft  reçue  pofttivement  , 
clairement , nettement  par  les  Evêques  , & que  les  au- 
tres Pafteurs  qui  leur  font  foûmis  la  publient , que 
le  peuple  la  reçoit  , &:  que  la  doctrine  portée  dans 
cette  Conftitution  fe  trouve  celle  qui  eft  enfeignéc 
unanimement  dans  toutes  les  Eglifes , je  reconnoî- 
trai , dis-je,  qu’une  Conftitution  reçue  de  cette  ma- 
niéré eft  une  réglé  de  Foy.  Mais  qu’une  Conftitution 
qui  a efté  faite  par  le  Pape  fans  le  confeil  des  Cardi- 
naux , fur  les  avis  de  quatre  Cardinaux  feulement, 
qui  n’ont  pas  été  même  uniformes , ni  conformes  mx 
avis  des  Théologiens  , envoyée  en  France,  & don- 
née à examiner  à une  AlFemblée  d’Evêques  ,:  qui  ont 
été  plufieurs  mois  à délibérer  fur  fon  acceptation  , 
Bc  qu’une  partie  n’a  reçue  qu’avec  une  inftruiftion 
Paft  orale  pour  l’expliquer  , & fur  laquelle  l’autre 
partie  a fait  des  diffieukez  , auxquelles  on  n’a  point 
encore  répondu  : que  cette  Conftitution , dis-je,  paf- 
fe  pour  une  réglé  deFoy  , c’eft  en  vérité  ce  que  Ion  ne 
peut  dire  quand  on  voudra  être  fincere.  L’Au- 
teur de  la  Lettre  l’a  bien  fenti  lui-même , & a tâché 
de  fe  parer  contre  ces  diffieukez.  10.  dit-il  ; que  la  Conf- 
tïtution  Joit  un  Jugement  Apcftolique  , vous  ne  doute X, 
pas  de  ce  point . J’en  doute  très-fort , lui  dira-t-on, 
lés  Jugemens  Apoftoliqucs  dans  l’Antiquité  étoient 
rendus  dans  des  Conciles  où  étoient  affemblez  les 
Evêques  des  Provinces  Suburbicâircs.  Ils  ont  depuis 
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été  rendus  avec  les  Cardinaux  , & non  avec 
deux  ou  trois  d’entr’eux  choifis  par  le  Pape , ou  plu- 
tôt par  les  parties  intereffées , mais  dans  le  Confîftoi- 
re  General  des  Cardinaux , & eux  tous  appeliez.  C’eft 
la  notion  que  l’on  nous  a voulu  donner  de  cette  ex- 
prefïion  ex  Cathedra.  Les  Théologiens  Ultramon- 
tains &c  la  Cour  de  Rome  Pont  ainfi  interprété  , id 
efl  Papa  cum  Cardinalibus.  Ici  peut-on  dire  que  les  Car- 
dinaux ayent  concouru  à la  Conftitution  Vnïgenitus x 
elle  ne  leur  a point  été  propofée , ils  n’ont  point  été 
confultez,  & n’ont  point  délibéré  fur  ce  fujet  : fl  cela 
avoir  été  fait , on  peut  aflurer  hardiment  que  la  Conf- 
titution  n’auroit  jamais  paffé  en  l’état  qu’elle  eft  ; & 
pour  preuve  de  ce  fait , c’eft  qu’on  mette  l’affaire  de 
nouveau  en  deliberation  à Rome , laiffant  une  pleine 
liberté  à tous  les  Cardinaux  , il  s’en  trouvera  un  grand 
nombre  qui  n’approuveront  point  ce  qui  s’eft  fait  ^ 
ainfi c’eft  en  vain  que  l’Auteur  de  la  Lettre  pofe  com- 
me un  principe  certain  , & dont  on  convient , que  / $ 
Conflit titim  efl  un  Jugement  ydpofiolïque. 

Je  n’entrepoint , Monseigneur,  dans  le  détail  de 
ce  qui  regarde  le  Livre  des  Reflexions  Morales  du  Pere 
Quefnel,  cela  eft  inutile  à mon  fujet,  & je  n’entreprens 
point  de  le  juftifier.  Je  n’en  veux  qu’aux  faufletez  & 
aux  dangereufes  maximes  alléguées  dans  cette  Lettre^ 
c’eft  uniquement  ce  quiintereffe  le  public,  Sc  ce  qui 
doit  par  confequent  vous  interefler.  L’Auteur  fuppofe, 
i°.  Que  fans  préjudicier  au  droit  des  Evêques  quand 
il  s’agit  des  queftions  de  foi , on  peut  en  première  inf- 
tance  s’addreffer  au  Pape.  x°.  Que  quand  le  jugement 
du  Pape  prévient  celui  des  Evêques  ils  n’ont  que  la 
voy  e d’adheflon.  Il  cite  fur  ce  fujet  le  Livre  deM.  Ger- 
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bais , de  Caufis  majoribus ; mais  cértaincttient  il  ne  Ta  pas 
lûj  car  ce  gavant  Auteur  a prouvé  tout  le  contraire.30. 
Que  l’acceptation  del’Affemblée  des  quarante  Evê- 
ques tenue  à Paris  doit  palier  pour  une  acceptation 
generale  du  Corps  de  tous  les  Pafteurs  de  l’Eglife  , fur- 
quoi  il  avance  une  proportion  que  je  ne  crois  pas  que 
ceux  de  Ton  parti  veüillent  approuver.  Il  accorde  que 
cette  Affemblée  n’a  pas  été  convoquée  dans  les  formes 
Canoniques  *,  mais , dit-il,  il  faut  une  convocation  pour  un 
Concile , & il  n en  faut  point  pour  un  jugement  Canonique* 
Où  en  fommes  nous , & depuis  quand  a-t’ondiftingué 
le  jugement  d’un  Concile,  d’un  jugement  Canonique? 
L’Auteur  veut  faire  ici  parade  de  fon  érudition,  en  ci- 
tant quelques  exemples  de  l’Antiquité-,  & d’autres 
exemples  modernes  , pour  montrer  que  les  Evêques  fe 
trouvant  affemblez  peuvent  juger  des  matières  de  Foy: 
s’il  eût  été  plus  habile  , il  auroit  pu  enrichir  cet  article 
de  bien  d’autres  exemples , mais  inutilement  : Car  qui 
lui  contefte  que  des  Evêques  affemblez  en  un  lieu,  foit 
par  convocation  , foit  par  hazard  , ne  puiffent  juger 
des  matières  de  doétrine  & de  difcipline  ? N’avons- 
nous  pas  anciennement,  ce  que  cet  Auteur  ne  f^ait  peut 
être  pas , des  Synodes  des  Evêques  qui  fe  trouvoient 
dans  la  ville  Impériale  que  l’on  appelloit  luvoJbi  $foo>tjo<Brm 
$$  «A, uvvffi,  tel  que  fut  celui  qui  condamna  S.  Chry- 
foftome?  n’en  avons -nous  pas  plu  heurs  où  des  Evê- 
ques affemblez  pour  des  Dédicaces  d’Eglifes , ou  pour 
quelque  folemnité , ont  rendu  des  jugemens.  On  ne  lui 
conteflera  jamais  eeprincipe;mais  ce  qu’on  lui  contef- 
te eft  que  ces  jugemens  ayent  fait  loy  dans  l’Eglife  , 
qu’ils  ne  fuffent  auparavant  acceptez  principalement 
quand  il  s’agiffoit  de  la  Foy.  Enfin  ce  qu’on  ne  peut  lui 
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pardonner  eft  qu’il  diftingue  les  jugemensCanoniques 
du  jugement  d un  Concile.  Ces  Aflemblées  d’Evêques 
quoique  fortuites  étoient  des  Conciles  , 3c  leurs  juge- 
mens  netoient  canoniques  quentant  qu’ils  avoicnt 
été  portez  dans  des  Conciles.  Le  ridicule  de  la  propo- 
rtion de  l’Auteur  de  la  Lettre  paroît  alfez  fans  le  rele- 
ver davantage.  Les  Conciles  de  quelque  maniéré  qu’ils 
foient  adoubiez  , ordinairement  ou  extraordinaire- 
ment, rendent  des  jugemens  Canoniques,  3c  des  ju- 
gemens  Canoniques  ne  peu  vent  émaner  que  des  Con- 
ciles légitimement  alfemblez. 
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Quoique  la  notoriété  publique  n’ait  point  de  lieu 
en  France  quand  il  s’agit  de  condamner  ou  d’abfou- 
dre  un  accufé  ; vous  fçavez  Monseigneur  quelle  a 
lieu  dans  certaines  affaires  publiques  où  vôtre  mi- 
niftere  doit  être  excité.  Vous  fçavez  que  dans  le  droit 
outre  la  voye  d’acculation  3c  de  dénonciation  il  y a 
encore  cellé  de  la  clameur  ou  du  bruit  public  , &c  qu’eu 
ce  cas  les  Magiflrats  font  informer  du  délit  3c  des  cou- 
pables. Jdgeons  fur  ces  principes  de  l’affaire  prefen- 
te  qui  eft  une  affaire  publique.  La  Conftitution  a- 
t’elle  été  repûe  par  les  quarante  Evêques  purement  3c 
fimplement  fans  aucune  relation  à la  Lettre  Pa florale. 
Il  eft  notoire  que  non.  On  auroit  affez  de  témoins  de 
ce  fait  ; mais  la  notoriété  publique  vous  a fuffi  pour 
dire  que  le  fait  de  l’acceptation  n etoit  pas  certain  , 
& fi  vous  pouviez  en  informer  par  le  devoir  de  vô- 
tre Charge,  non  feulement  plufieurs  témoins , mais 
même  plufieurs  desperfonnes  intereffées  vous  l’avouë- 
rcient  & reconnoîtroient  naïvement  leur  furprife , 
comme  ils  l’ont  fait  en  diverfes  occafions  , en  difant 
qu’ils  n’avoient  cru  figner  quuîi  feui  3c  même 
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a£te  d’acceptation  & d’inftrinftion , quoique  l’on  ait 
mis  deux  dattes  dans  le  Procez  Verbal , neantmoins 
fous  une  feule  & même  fignature , afin  de  ne  pas  effa- 
roucher ceux  qui  auroient  refufé  d’accepter  la  Con^ 
ftitution  lans  les  Explications  de  là  Lettre  Paftoralé* 
Je  n’en  dirai  pas  davantage,  ni  même  de  la  lettre  écrite 
au  Pape  au  nom  des  quarante , par  refpeét  pour  cçs  Pré- 
lats que  j’honore  extrêmement , & plus  que  ceux  qui 
fe  fervent  contre  leur  intention  de  leur  autorité  pour 
mettre  le  feu  dans  l’Eglife  de  France.  C’eft  une  chofe 
étonnante  que  l’Evêque  de  C'hallon  &c  quelques  autres 
Evêques  qui  font  nouvellement  dans  leurs  Eglifes , 
qui  n’ont  confulté  ni  leurs  Chapitres , ni  leur  Clergé, 
ni  les  Curez  , ni  les  Univerfitez , ofent  dire  hardiment 
qu’ils  ont  reconnu  dans  la  Conftitution  yla  Foy  & la 
Tradition  de  leur  Ëglife-  Sur  une  chofe  auffi  importan- 
te que  celle-là  on  ne  devoir  pa$  porter  fi  legerement 
un  témoignage  auffi  affirmatif. 

Venons  à l’acceptation  de  la  Conftitution  par  tou^ 
te  l’Eglife,  que  l’Auteur  de  la  Lettre  fuppofe.  Il  comp- 
te pour  rien  le  refus  que  quinze  Evêques  de  France 
ont  fait  de  l’accepter,  peut-être  encore  un  plus  grand 
nombre  de  Prélats  qui  fe  joignent  à eux,  il  prétend  que 
la  Conftitution  eft  fuffifamment  publiée  & acceptée. 
Eft-ce  par  un  Concile  général , par  des4  Conciles  Na- 
tionaux ou  Provinciaux  , par  des  Affemblées  des  E- 
vêques  des  Provinces  ; point  du  tout. , il  n’en  fipturoit 
trouver  là  deffus  dans  aucun  Royaume?.Eft-cepar  une 
acceptation  réelle  & véritable  qu’en  aient  initiions  les 
Evêques  Catholiques  avec  l’approbation  des  peuples? 
Non  certes  on  n’en,  a aucun;  a<5te  autentique.  Au  dé- 
faut de  ces  aétes  l’Auteur  de  la  Lettre  a trouvé  Un  nier  - 
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veilleux  expédient  ; c’eft  d’en  attribuer  la  publication 
aux  Gazettes  d’Hollandejelles  ont  à la  vérité  parlé  de  la 
Conftitution  ; mais  eft-cepar  cette  voye  que  les  Evê- 
ques en  doivent  être  informez  ? ne  doit-on  pas  la  leur 
addreflerPne  doivent-ils  pas  la  recevoir  dans  les  formes? 
Il  ne  faut  pas  chercher  bien  loin  ce  grand  nombre 
d’Evêques  Catholiques  qui  n’ont  pas  reçû  la  Confti- 
tution Vnigenïtus  , ôc  qui  n’en  font  point  inftruits.  Il 
y en  a eu  quinze  en  France  du  vivant  du  feu  Roy  : en- 
tre ceux  de  ce  Royaume  qui  l’ont  reçue  , outre  une 
partie  des  quarante  , aucun  ne  l’a  examiné  ; plufieurs 
n’ont  crû  la  recevoir  qu’avec  modification  tk  relation 
à l’Inftru&ion  Paftorale  ; il  y en  a qui  voyant  l’abus 
que  l’on  faifoit  de  la  facilité  qu’ils  avoient  eue  de  la 
recevoir , fe  font  joints  aux  autres  pour  demander  des 
explications  au  Pape.  Voilà  pour  la  France.  Pour  l’Ef- 
pagne  & le  Portugal , on  ne  trouvera  pas  qu’aucun  E- 
vêque  l’ait  publiée.  En  Allemagne  des  Grands  Vicaires 
de  deux  Electeurs  & de  l’Evêque  de  Liege,  gagnez  par 
des  parties  interefiees  auront  pû  la  faire  publier  fans 
connoiflance  de  caufe..  Mais  Quota  bœc  pars  Impzr'n ? La 
Conftitution  a-t’elle  été  publiée  en  Autriche  , en  Ba- 
viere,en  Hongrie, &c?  La  Pologne  eft  demeurée  dans  le 
filence.Je  ne  dirai  rien  de  l’Italie, on  fçait  que  non  feule- 
ment des  Evêques  , mais  encore  plufieurs  Cardinaux 
gemifient  de  ce  que  le  Pape  s’eft  laille  furprendre  en 
donnant  cette  Conftitution , «3c  que  fi  l’on  remettoitla 
chofe  au  même  état , & que  l’on  allemblât  les  Cardi- 
naux, peu  d’entr’eux  approuveroient  ce  qui  s’eft  fait. 

C’eft  ce  qui  fe  déclarera  peut-être  par  la  négocia- 
tion qui  fe  fait  à Rome  dont  nous  attendons  l’évene- 
ment.  Pendant  que  cette  négociation  fubfifte , fk  que 
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plufieursEvêques  de  France  n’ont  point  accepté  laCon- 
îlitution  Vnigemtus  , qu’elle  ne  paroît  point  reçûë  dans 
les  autresRoyaumes,vouloir  la  faire  palfer  pour  une  ré- 
glé de  Foy  , égaler  fon  autorité  à l’Écriture  , à la  Tra- 
dition , & aux  définitions  des  Conciles  , comme  le 
fait  l’Auteur  delà  Lettre  que  je  vous  dénonce,  tra- 
verfer  même  cette  négociation.  Si  infulter  les  Prélats, 
en  difant  qu’ils  ri  attendent  pas  d’explication  du,  Pa- 
pe ; pendant  qu’ils  les  demandent  à fa  Sainteté , Si  que 
fon  Altelfe  Royale  a envoyé  un  Exprès  à Rome  pour  les 
demander  , c’eft  , Monseigneur  , comme  vous  avez 
bien  prévû  , annoncer  le  Schifme , rompre  l’unité  3 trou- 
bler la  paix  de  l’Eglife  & de  l’Etat 3 tandis  qu’un  Prince 
que  le  Ciel  a fufeité  pour  nous  gouverner  utilement  , ne 
s’occupe  que  du  join  de  la  maintenir. 

Si  vous  avez  ainfi  jugé  du  Mandement  de  Mon- 
lieur  de  Challon  du  3.  May  , j’efpere  que  vous  n’au- 
rez pas  meilleure  opinion  de  la  Lettre  que  je  vous 
dénonce,  & que; pour  i’incereft  de  l’Eghfe  & de  l’E- 
tat, non  feulement  vous  en  demanderez  la  fuppreffion, 
mais  qu’elle  foit  fletrie  de  la  note  qu’elle  mérité , Si 
qu’il  foit  informé  contre  l’Auteur,  les^  Imprimeurs  Sc 
Diftributeurs. 
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